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Accord de la FAO relatif aux mesures du ressort de 
l’État du port  
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 Presque deux ans se sont écoulés depuis l’entrée en vigueur 
de l’Accord 
 

 Mise en œuvre au niveau de chaque Etat 
 

 Les ORGP ont pour rôle de coordonner et d’aider à 
promouvoir la mise en œuvre  
 

 De nombreuses ORGP, y compris l'ICCAT, ont déjà mis en 
œuvre des mesures sur la base de l’Accord 



MESURES DE L’ÉTAT DU PORT ADOPTÉES PAR L’ICCAT 
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 Le Programme ICCAT d’inspection au port a d’abord été 
approuvé en 1978 - à la fois pour les navires étrangers et 
nationaux (en tant que Résolution 79-02; non contraignante) 

 Il est entré en vigueur en 1983 uniquement pour les PC qui 
l’avaient accepté - il n’était en aucune façon contraignant.  

 Une nouvelle Recommandation de l’ICCAT sur la révision du 
programme ICCAT d’inspection au port a été adoptée en 1997 
[Rec. 97-10] 

 La Recommandation de l’ICCAT sur l’interdiction concernant les 
débarquements et transbordements de bateaux de Parties non-
contractantes identifiés comme ayant commis une infraction 
grave, adoptée en 1998, prévoyait l’inspection de tous les navires 
des Parties non-contractantes. [Rec. 98-11] 

 



MESURES DU RESSORT DE L’ÉTAT DU PORT - 
Développements survenus 
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Les mesures de 1973 et 1997 n’ont pas été mises en œuvre dans 
leur totalité par toutes les CPC 
Processus de la FAO suivi avec intérêt par l’ICCAT 
 
La Commission a reconnu la nécessité d’actions supplémentaires 
 
Recommandation de l’ICCAT concernant un système ICCAT de 
normes minimales pour l’inspection au port adoptée en 2012. [Rec. 
12-07] 

 
Recommandation de l’ICCAT visant à apporter un soutien à la 
mise en œuvre efficace de la Recommandation 12-07 de l’ICCAT 
concernant un système ICCAT de normes minimales pour 
l’inspection au port adoptée en 2014. [Rec. 14-08] 

 



Exigences actuelles : Rec. 12-07 
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Les informations suivantes doivent être transmises au 
Secrétariat :  
 Noms des ports dans lesquels les navires sous pavillon 

étranger peuvent entrer 
 Points de contact pour la notification préalable  
 Combien d’heures à l’avance cette notification est-elle 

requise  
 Copies des rapports d'inspection et actions de suivi, le 

cas échéant 
 
Un minimum de 5% des navires étrangers devra faire 
l'objet d'une inspection. 



MISE EN ŒUVRE DES MESURES DU  
RESSORT DE L'ETAT DU PORT 
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La Recommandation de l'ICCAT est entrée en vigueur en juin 
2013, mais les formulaires n’ont été adoptés qu’en novembre 2013 
 
- Les ports de 21 CPC ont été déclarés à ce jour 
- 12 CPC n’autorisent pas l’entrée de leurs ports aux navires 
étrangers 
- Au total, 1.263 rapports ont été reçus à ce jour au Secrétariat 
- Seuls quatre rapports contenaient des infractions alléguées 
- Trois des navires ont été sanctionnés par leur Etat de pavillon  



AIDE À LA MISE EN ŒUVRE 

7 

 En 2016, l’ICCAT a adopté la Recommandation de l’ICCAT visant 
à clarifier et compléter le processus de demande d'assistance aux 
fins du renforcement des capacités conformément à la 
Recommandation 14-08 de l'ICCAT. [Rec. 16-18] 
 
 

 Le premier groupe d’experts s’est réuni en octobre 2017. Une 
deuxième réunion devrait avoir lieu en septembre 2018 
 

 Des questionnaires de pré-évaluation et d’évaluation ont été 
élaborés et seront diffusés en 2018 

 
 La prochaine réunion d’experts évaluera les besoins et les 

priorités 



AIDE À LA MISE EN ŒUVRE 
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Le groupe d'experts pourrait envisager d'apporter son aide 
en ce qui concerne : 

 
Modèles législatifs 
Manuels de formation 
Formation 
Matériel... 
En fonction des besoins identifiés par le groupe d'experts 
et des fonds disponibles pour le renforcement des 
capacités 
 



COOPÉRATION AVEC D’AUTRES ORGP 
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La CTOI a mis sur pied un système électronique de mesures du 
ressort de l’État du port qui permet la déclaration électronique en 
ligne de l’information requise, y compris 

 

- la demande anticipée d’entrée au port (AREP) et   

- le rapport d'inspection au port  

 

Comme la structure de ces formulaires est la même au sein des 
deux ORGP, l’Afrique du Sud, membre des deux organisations, 
utilise l’ePSM pour appliquer les exigences de l’ICCAT.  

 

L'ICCAT pourrait envisager d’adopter ce système à l'avenir 

 



PARTAGE DE L’INFORMATION 
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 Actuellement, les ORGP/Etats peuvent partager l’information sur 
les ports autorisés, les points de contact, les listes IUU, etc. 

 Les États et les ORGP doivent poursuivre leurs travaux en vue de 
garantir la mise en œuvre des normes minimales pour 
l'inspection au port. 

 Il faut trouver de nouveaux moyens d’accélérer le partage de 
l’information relative aux résultats de l’inspection au port 

 Les informations peuvent être sensibles 

 Il se peut que les ports ne soient pas le premier point de 
débarquement ou de transbordement et les navires seraient donc 
exemptés de l’inspection 

 

Connaissance égale pouvoir dans la lutte contre les activités 
IUU 



 
 
 

Je vous remercie pour votre attention 
www.iccat.int 
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